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Fiche N°10

Fiche 10.7 Notions de droit commercial: 

Les actes de commerce, les règles communes à toutes les sociétés commerciales, les différents types de sociétés

Les actes de commerce.

Le code du commerce ne donne pas de définition de l'acte de commerce, il procède par énumération et distingue 3 types de commerce:

· les actes de commerce par nature

· les actes de commerce par la forme

· les actes de commerces dit par "la théorie de l'accessoire". 
Les actes de commerce par nature : 

Ce sont ceux énumérés par le code du commerce art. 633 et 632 ( entreprise de transport, opération de banque, courtage, …)

Les actes de commerce par la forme : 

Ce sont les lettre de change ou les actes faits par des sociétés commerciales.

Selon la théorie de l'accessoire: 

Ce tous les actes accomplis par les commerçants, c'est à dire ceux qui exercent le commerce et en font leur métier.

Nota: tout ce qui concerne les navires sont des actes de commerce

Affrètement, engagement des gens de mer art. L 110.2 du code de commerce.

Article L110-2
La loi répute pareillement actes de commerce :
1º Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ;
2º Toutes expéditions maritimes ;
3º Tout achat et vente d'agrès, apparaux et avitaillements ;
4º Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse ;
5º Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ;
6º Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages ;
7º Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce.

Les règles communes à toutes les sociétés commerciales. 

Le code des sociétés a fait l’objet de la loi du 7/05/1999 et est entré en vigueur le 6/026/2001.

Les dispositions communes à toutes les sociétés font l’objet du livre II du code des sociétés.

Le livre II est divisé en trois titres :

· Dispositions communes

· Engagements des associés entre eux,

· Des différentes manières dont finit la société.

Les dispositions générales.

Toutes les dispositions prévus dans ce livre s’imposent à toutes les sociétés sauf certaines dérogations prévues dans le code.

Les sociétés doivent avoir un objet licite et dans l’intérêt commun des parties.

Chaque associé doit apporter soit de l’argent, un bien ou son industrie.

La société commence à l’instant du contrat ou à une date prévue.

Enfin, elles durent toute la vie des associés sauf pour celles à durée limitée.

Les engagements des associés entre eux.

On retiendra qu’un associé est débiteur envers la société de tout ce qu’il a promis d’y apporter et qu’une convention qui donnerait à l’un des assiciés la totalité des bénéfices, est nulle.

Ce titre précise également la position de (des) l’associé(s) administrateur(s) qui se doit de suivre certaines règles en cas d’absence de stipulations spéciales prévues sur le mode d’administration :

· Pouvoir d’administration

· Utilisation des choses appartenant à la société

· Obligation de participation aux dépenses,

· Accord des associés sur les aménagements d’immeubles.

Les différentes manières dont finit la société.

Les principaux cas prévus sont :

· L’expiration du temps pour lequel elle a été contractée,

· L’extinction de la chose ou consommation de la négociation,

· Mort naturelle d’un associé,

· Interdiction ou déconfiture de l’un d’eux

· Par la volonté q’un seul ou plusieurs expriment de n’être plus en société.

Dans le premier cas il est prévu qu’une société pourra être prolongée, en cas de mort d’un associé la société peut continuer avec un héritier selon dispositions prévues. La dissolution de la société par la volonté de l’une des parties est prévue que pour celle dont la durée est illimitée et si elle est de bonne foi, pour une société à terme la bonne foi sera alors laissée à l’arbitrage des juges.

Les différents types de sociétés.

Les deux principaux types de sociétés sont:

· Les sociétés à responsabilité limitées

· Les sociétés à responsabilité illimitées

Les sociétés à responsabilité limitées.

Le risque s'arrête à l'engagement financier: capital souscrit. Ceux qui apportent le capital de ce type de société ne risque pas de devoir payer les dettes avec leurs propres deniers.

Pour constituer ce type de société les fondateurs doivent:

· Apporter le capital sup. ou égal au montant fixé par la loi

· Rédiger un plan financier

· Passer les actes devant notaire.

Cette société doit tenir et présenter une comptabilité double à la banque nationale et s'acquitter du montant forfaitaire et annuel des cotisations sociales.

Classement des différentes sociétés.

On peut classer les différentes sociétés en fonction du type de responsabilité adoptées, mais on peut également les classer selon le type : SNC, SARL, …il est de toute façon en rapport avec la responsabilité adoptées.

· La société de personne : SNC (Société en Nom Collectif).

C’est une société basées sur la confiance car la responsabilité des associés est solidaire et illimitée. C’est une société fermée où la cession des parts nécessite un accord unanime.

Il n’y a pas de capital minimal nécessaire, les décisions se prennent à l’unanimité des associés.

· La société de capitaux : SA (Société Anonyme).

C’est une société qui a vocation a réunir des capitaux importants, ce qui correspond a une grande entreprise (7 associés au minimum, pas de maximum).

C’est une société ouverte qui peut faire appel public à l’épargne si nécessaire. La responsabilité est limitée à l’apport et les actions sont libres et cessibles. Le capital minimum est de 37.000 Euros.

· La société intermédiaire : SARL (Société Anonyme à Responsabilité Limitée).

Composée de 2 à 50 associés, un apport de 7.500 Euros est exigé.

· La SAS (Société Anonyme Simplifiée).

Crée en 1994, avec un seul associé minimal, elle est adaptée aux jeunes entreprises. La responsabilité y est limitée, un capital minimal de 37.000 Euros est obligatoire. Le gestion par les associés est libre, ils ne peuvent pas faire appel à l’épargne public.

Organisation des principaux types de sociétés.

	
	Organes de gestion
	Organes de contrôle

	SNC
	Un ou plusieurs gérant(s) nommés dans les statuts, qui représente la société vis-à-vis des tiers. 


	Associés en AG et un commissaire aux compte si l’entreprise est importante.

	SA
	1) un conseil d’administration.

2) un conseil de surveillance.
	Associés en AG et commissaire aux comptes.

Conseil de surveillance.

	SARL
	Un gérant nommé dans les statuts qui représente la société.


	Associés en AG et un commissaire aux compte si entreprise importante.

	SAS
	Libre (conseil, présidence, gérance,…)mais déterminée dans les statuts.


	Associés en AG et commissaire aux comptes.


Le tribunal de commerce (ou consulaire).

C'est une juridiction d'exception de premier degrés de l'ordre judiciaire.

Il tranche sur tout ce qui porte sur les actes de commerce et litiges entre commerçants, commerçants et sociétés commerciales.

Il est composé de juges non professionnels, des commerçants bénévoles élus pour deux ans renouvelables par les autres commerçants.

Le ministère publique ou parquet représente les pouvoirs publics devant le tribunal de commerce, il s'exprime obligatoirement en matière de défaillance d'entreprise (redressement ou liquidation judiciaire) et dans les autres cas, chaque fois qu'il le souhaite.

Compétence territoriale.

· Le tribunal du domicile du défendeur

· En matière contractuelle: le tribunal du lieu de livraison de la chose

· En matière d'entreprise en difficultés: le tribunal du lieu du siège de l'entreprise.

Le greffe du TC:

· Conserve les actes

· Délivre les copies des décisions de TC et permet leur exécution

· Tient le registre des commerces et des sociétés.
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